M E S S A G E
accompagnant le projet de loi
sur le tourisme 
LE CONSEIL D’ÉTAT DU CANTON DU VALAIS
AU
GRAND CONSEIL
Monsieur le Président du Grand Conseil,
Mesdames et Messieurs les Députés,
Nous avons l’honneur de soumettre à votre appréciation le projet d’une nouvelle loi sur le tourisme.
1. 
Introduction

1.1 
Définition

S’agissant de la définition du tourisme – elles sont nombreuses mais ne divergent que sur des nuances – il convient de reprendre celle du Prof. Dr Claude Kaspar : « Le tourisme est l’ensemble des rapports et phénomènes qui découlent du voyage et du séjour de personnes pour lesquelles le lieu de séjour n’est pas un lieu de domicile ou de travail principal et durable ». Il s’agit d’une conjonction diversifiée d’offres de biens et services. C’est la raison pour laquelle le tourisme est souvent représenté comme une chaîne de prestations. Il convient par ailleurs de ne pas négliger le fait qu’il existe des domaines qui dépendent directement du tourisme (prestataires qui vendent directement leurs biens et services aux touristes) et d’autres domaines qui en dépendent indirectement (vente de biens et services aux prestataires des prestataires directs).
1.2 
Evolution de l’économie mondiale

L’économie mondiale et, avec elle, le tourisme et le comportement des intéressés ont considérablement évolué depuis 1996. D’économie continentale, l’économie d’un pays est devenue une économie mondiale entièrement connectée. Ce phénomène est généralement décrit comme la globalisation. Auparavant, les offres étaient proposées aux clients sur papier, avec un délai plus ou moins long, et la commande se passait dans les mêmes conditions, mais les choses ont évolué en profondeur dans ce domaine. Les offres sont désormais soumises aux clients potentiels du monde entier grâce à une communication en temps réel et les acheteurs peuvent réserver de leur domicile les produits souhaités, 24 heures sur 24, sept jours sur sept et 365 jours par an grâce aux systèmes de transmission électronique, le paiement intervenant simultanément. Cette économie en réseau mondial et sans aucune perte de temps (globalisation) impose des exigences totalement nouvelles aux produits et aux prestataires. Mais elle ouvre également de nouvelles possibilités aux consommateurs. Le comportement de consommation s’est largement adapté à cette nouvelle donne. Et ce nouveau comportement se retrouve dans l’économie touristique. Dans ce secteur économique, ce sont les touristes qui conduisent les prestataires à adopter un nouveau modèle comportemental. Ils doivent en plus tenir compte des particularités de la consommation des biens et services dans le tourisme, secteur dans lequel ce n’est pas le bien ou le produit qui est acheminé vers les consommateurs, mais au contraire les consommateurs qui doivent se déplacer vers le produit et le consommer sur place. C’est la raison pour laquelle il est crucial pour chaque partie que les informations soient acheminées de manière fiable, fidèlement et ponctuellement des prestataires aux acheteurs potentiels. Les nouveaux moyens de communication électronique simplifient cet acheminement, voire même le rendent possible. Ces possibilités fondamentalement nouvelles requièrent en particulier que les prestataires touristiques adoptent des comportements totalement nouveaux. On peut d’ores et déjà s’attendre à ce que, dans un futur pas si lointain, le succès soit réservé aux prestataires disposant de structures efficaces, capables de proposer des chaînes de prestations complètes et surtout disposant des moyens nécessaires pour exister sur le marché. À l’avenir, le client aura de plus en plus tendance à n’acheter que des produits clairement structurés, qu’il pourra comparer aisément, et dont il pourra passer commande « en ligne ».
1.3
Indicateurs du tourisme

1.3.1.
L’offre
1.3.1.1.
Hébergement

La capacité d’hébergement touristique mise sur le marché par le Valais atteint 215'000 lits. Elle faiblit depuis 10 ans, plus particulièrement dans la catégorie chalets et appartements de vacances.

nombre de lits
	
	1992
	2006

	Hôtellerie :

Hôtels et

établissements de cure

	35'000
	35'000

	Parahôtellerie :

chalets et appartements de vacances loués
campings (places)

logements de groupe

	138'000

 35'000

 31'000
	112'000

 40'000

 28'000



	Total
	239'000
	180'000



Sources : Inventaire pour le tourisme DWE
Près de 170'000 lits dans des chalets et appartements de vacances n’étaient pas loués en 2006 et n’apparaissent donc pas dans cet aperçu. La tendance qui consiste à ne pas louer des lits à des tiers se renforce depuis 20 ans.
Le secteur de l’hébergement de la parahôtellerie du Valais est de loin le plus important de toute la Suisse et il est particulièrement développé en Valais francophone. En moyenne, on recense neufs lits dans les chalets, appartements de vacances et résidences secondaires pour un lit en hôtel. Dans le Haut-Valais, ce rapport est de 1 : 4,5 et en Valais francophone, il s’élève à 1 : 15.
Les 6 plus grandes stations du Valais (Saas-Fee, Zermatt, Loèche-les-Bains, Crans-Montana, Nendaz et Verbier) représentent ensemble près des deux tiers de la capacité d’accueil du canton. 

1.3.1.2  
Remontées mécaniques
Le réseau de remontées mécaniques est particulièrement dense en Valais. Il représente un tiers des remontées suisses. Le nombre d’installations reste stable depuis près de dix ans. Soulignons toutefois que la capacité horaire augmente, car le remplacement des installations permet d’atteindre des capacités plus élevées et, en même temps, de remplacer de plus en plus de téléskis à plus faible rendement par des installations aériennes plus modernes.
1.3.1.3 
Autres installations sportives

Le Valais est bien équipé en installations sportives, les installations pour les sports d’hiver étant clairement majoritaires. Mais cette suprématie s’affaiblit. L’offre hivernale est en effet restée stable depuis les années 1980, alors que l’offre estivale ne cesse de croître et de se diversifier. La qualité des infrastructures permet au Valais d’organiser des épreuves à caractère national ou international, que ce soit en été (golf, VTT, etc.) ou en hiver (ski alpin, snowboard, compétitions de ski de fond, curling, etc.).
1.3.1.4 
Offres dans le domaine culturel

A l’ensemble de ces installations touristiques s’ajoute une offre culturelle en constant développement. Musées, expositions, concerts, productions théâtrales ou folkloriques, etc., connaissent un succès grandissant. Certaines manifestations comme celles de la Fondation Gianadda, le Verbier Festival & Academy, le Musikdorf d’Ernen ou l’Open Air de Gampel ont acquis une notoriété qui s’étend bien au-delà des frontières cantonales.
1.3.1.5 
Autres offres

Les autres offres de loisirs ne cessent également de s’étoffer. Les parcs d’attraction au Bouveret ou à Granges, les parcs d’aventure en forêt, les circuits d’escalade, le réseau de chemins pédestres et les circuits comme la Route des vins du Valais ou le Tour des Grands Barrages, etc., sont très appréciés par le public et jouissent d’une fréquentation croissante. Les autres activités de plein air comme le parapente, le canyoning ou le rafting trouvent également de plus en plus d’adeptes. Un nombre grandissant de professionnels proposent ces activités. C’est ce qui ressort de l’effectif toujours croissant de guides de montagne, d’écoles d’alpinisme ou d’accompagnateurs en moyenne montagne.
1.3.2.
La demande 
Après les années record au début des années 90, le nombre de nuitées a stagné en Suisse et en Valais. La tendance s’est modifiée au cours des 3 dernières années et le Valais enregistre de nouveau une hausse du nombre de nuitées, ce qui n’est cependant pas le cas dans toutes les régions de Suisse. On dénombre actuellement près de 4,5 millions de nuitées dans les hôtels et établissements de cure, près de 8 millions dans la parahôtellerie et encore près de 4,5 millions dans les logements occupés par leurs propriétaires ou les résidences secondaires. Dans l’ensemble, on peut donc tabler sur près de 17 millions de nuitées en Valais.
Clients en constante augmentation depuis quinze ans, les Suisses assurent la moitié des nuitées touristiques du Valais. Les Allemands, avec près de 20%, constituent la plus grande part de la clientèle étrangère, précédant les ressortissants du Benelux, grands amateurs d’hébergement en parahôtellerie, ainsi que les Français et les Anglais. Les hôtes en provenance des pays de l’Europe orientale sont de plus en plus nombreux. Ils devancent désormais les Italiens, les Japonais et les Américains.
Répartition selon le pays d’origine en %
	Suisse
	51,5
	Europe orientale
	2,1

	Allemagne
	19,3
	Japon
	1,4

	Benelux
	12.4
	USA
	1,3

	France
	4,3
	Scandinavie
	0,8

	Royaume-Uni
	4,3
	Reste du monde
	1,0

	Italie
	1,6
	
	


Source : Office Fédéral de la Statistique
Avec les Grisons, le Valais est la seule région touristique de Suisse dans laquelle la part des nuitées de la saison d’hiver (53%) est supérieure à celle de la saison d’été (47%).
Les six grandes stations valaisannes citées plus haut reçoivent à elles seules plus de 40% des nuitées du canton.
En Valais, outre les 17 millions de nuitées évoquées, on comptabilise près de 9 millions d’excursionnistes par an.
1.3.3.
Importance du tourisme pour l’économie du Valais
Il est incontestable que le tourisme joue un rôle décisif pour l’économie du Valais. Les chiffres ci-après soulignent ce constat et illustrent l’importance de cette activité pour le canton.
1.3.3.1. 
Importance pour la démographie
Il est clairement établi que le tourisme a stoppé l’exode des populations de montagne. L’exemple de Bagnes à cet égard est révélateur.
	Année
	Nombre d’habitants

	1860
	4'327

	1950
	3'609

	2004
	6’995


Source : Annuaire statistique du canton du Valais
En 1860, Bagnes était la commune la plus populeuse du canton. Sa population, qui vivait autrefois exclusivement de l’agriculture, a peu à peu diminué. Ce n’est qu’au moment de la création de la station du Verbier, dans les années 1950, que la tendance s’est inversée. Depuis, la population augmente de plus de 10% par décennie.
Le cas de Bagnes se retrouve dans toutes les communes de montagne valaisannes qui ont misé sur le tourisme. Les communes qui n’ont pas eu cette option et se sont appuyées sur l’industrie réussissent à peine à maintenir leur population. Quant aux communes qui sont restées essentiellement agricoles, elles se sont dépeuplées.
1.3.3.2. 
Importance pour l’emploi
Sur mandat du Gouvernement du canton du Valais, le bureau Rütter & Partner à Rüschlikon a fait une étude en 2001 sur l’accroissement de la valeur ajoutée du tourisme en Valais. Les résultats de cette étude montrent que sur 110'440 personnes actives en 2000 – donnée exprimée en équivalence plein temps (EPT) – 30'070 dépendaient directement ou indirectement du tourisme, ce qui représente 27,3% de l’emploi total. Précisons à titre de comparaison que ce taux n’est que de 9% pour l’ensemble de la Suisse.
1.3.3.3. 
Importance pour le produit intérieur brut (PIB) 

La même étude fait ressortir un chiffre d’affaires directement et indirectement lié au tourisme valaisan de 5,54 milliards de francs. Ce chiffre d’affaires dégage une valeur ajoutée de près de 3 milliards de francs qui équivaut à 25% du PIB cantonal. Pour une meilleure compréhension, il convient de préciser que, du point de vue purement comptable, le PIB du Valais s’élève à environ 12 milliards de francs.
1.3.3.4.
Importance pour les infrastructures à caractère public
Parmi les différentes contributions du tourisme au développement du Valais, il faut encore citer la construction de nombreuses infrastructures à caractère public (voies de communications, installations sportives, salles polyvalentes, établissements sanitaires, etc.). Celles-ci ont contribué à une amélioration notable du bien-être des populations résidantes. 

1.4.
Tendances du marché

Le succès du tourisme en Valais dépend fortement de la conjoncture économique et des conditions météorologiques. Un accroissement du chômage en Allemagne, un été morose dans les Alpes ou un hiver pauvre en neige donnent une mauvaise année touristique. Les plus grosses incertitudes concernent certainement les conséquences du changement climatique qui est apparu.
A côté de ces phénomènes aux effets immédiats émergent des faits économiques et des comportements de société qui influencent la demande touristique à plus long terme. Voici les plus marquants :
1.4.1.
Megatrends
Il convient également de ne perde pas de vue les grandes tendances. Les prestataires qui ne s’y adaptent pas ou qui s’y adaptent tardivement ne pourront pas survivre sur le marché global. Les prestataires dont les chances de succès sont les plus grandes sont ceux qui peuvent anticiper ces tendances mondiales. Ces tendances, appelées « megatrends », qui influencent durablement le comportement de consommation des touristes, sont :
· décisions à court terme
· durée de séjour de plus en plus courte
· voyages répétés au cours d’une année
· évolution démographique des consommateurs
· nouvelles formes de familles
· bénéficiaires de rentes vaillants et relativement aisés
· niveau élevé d’expérience et de connaissances des touristes
· baisse de la fidélité envers les stations
Ces évolutions du comportement de consommation n’ont échappé ni à la branche elle-même, ni aux décideurs politiques. C’est la raison pour laquelle la branche et les parlementaires ont exigé plus d’adaptations des bases légales. Le groupe tourisme du Grand Conseil a finalement déposé une motion pour la révision de la loi sur le tourisme du 9 février 1996. Sur la proposition du Gouvernement, le Parlement a transmis cette motion à la session de septembre 2002.
1.4.2.
De nouveaux marchés prometteurs
L’essor économique très rapide de certaines régions du monde crée un potentiel nouveau de clients. La Chine, l’Inde et l’Europe orientale sont en première ligne.
1.4.2.1.
Des segments qui évoluent
Le segment « famille » faiblit au profit des segments « personne seule » et « couple de toute nature ». Les personnes âgées, toujours plus nombreuses dans les pays développés, voyagent toujours plus. Et elles aiment se refaire une santé dans les centres thermaux (wellness). Les jeunes voyagent aussi plus qu’avant, et autant seuls qu’en groupe.
1.4.2.2. 
Des besoins de plus en plus contrastés
La clientèle exigeante croît de plus en plus. Elle ne cherche pas à tout voir et à tout avoir mais choisit ce qu’il y a de mieux, quitte à réduire la durée des séjours. 

D’un autre côté, la clientèle peu exigeante augmente aussi. Elle recherche des vacances tout compris à un prix « cassé ». La destination n’est plus primordiale comme le montre l’engouement pour les voyages « last minute ».
1.4.2.3. 
Des exigences accrues
Les touristes sont de plus en plus sensibles à l’environnement, au bruit, à la propreté, à la sécurité et à la politique menée par le pays d’accueil... sans pour autant renoncer au traditionnel confort. Ils veulent aussi une offre à options multiples qui surprend et titille les sens. 

1.4.3
Les perspectives pour le tourisme valaisan
L’institut Basel Economics (BAK) établit régulièrement des prévisions pour le tourisme suisse, mais également pour le tourisme valaisan.
Pour ce qui concerne le Valais, le BAK prévoit à moyen terme une légère augmentation de la demande de 1,7% par an jusqu’en 2010. Ce taux d’accroissement des nuitées sera supérieur à celui des autres régions alpines de Suisse et proche du taux moyen de l’ensemble des Alpes. Il restera toutefois très éloigné de la progression annuelle du tourisme mondial, estimée à plus de 4% par an. 

Les destinations valaisannes qui ont les meilleures perspectives sont celles qui disposent d’une stratégie de développement claire (axée par exemple sur la clientèle exigeante ou sur la clientèle « fun »).
La concurrence sera vive pour les petites et moyennes destinations. L’intégration ou l’appui sur de grandes unités va gagner en importance.
Pour relever les défis de l’avenir et faire face aux évolutions toujours plus rapides, le Gouvernement du canton du Valais souhaite reconnaître le tourisme comme son secteur économique le plus fort et lui donner un cadre grâce au présent projet de loi. 

1.5.
Facteurs de réussite du tourisme valaisan

1.5.1.
Prix
Si le Valais parvient à renforcer l’orientation ciblée du tourisme sur les besoins de la clientèle, il sera possible de réclamer un prix plus élevé pour les prestations et les clients, c’est-à-dire les touristes, seront prêts à payer ce prix.
1.5.2.
Économies d’échelle
Les économies d’échelle doivent être l’objectif de tous et elles sont possibles. Dans le tourisme, il s’agit pour l’essentiel de proposer toute la chaîne de prestations à des coûts moyens plus faibles. L’expérience montre clairement – sans théorie scientifique confirmée – que les grandes destinations ont plus de succès. Cette expérience va aussi se faire sentir en Valais. Il convient toutefois de tenir compte de la donne de faisabilité politique.
1.5.3.
Différenciation
Dans la société en réseau mondial, seules survivent les offres qui se distinguent des autres offres, et cela est particulièrement vrai dans le tourisme. Le Valais doit donc miser sur ses particularités. Dans ce domaine, nous avons une chance énorme puisque le grand avantage déterminant du Valais est la différenciation par la diversité, notamment en ce qui concerne la nature unique, la culture vivante, l’étendue de l’offre et la sécurité en matière de politique intérieure et extérieure.
1.5.4.
Particularités
Le succès d’une branche ne dépend pas exclusivement des prestations propres à la branche. Les prestations indirectes qui ne dépendent pas de la branche ont également leur importance. Ces prestations indirectes comprennent notamment le comportement des autochtones, les conditions météorologiques, l’accessibilité, le sentiment d’un environnement sûr, la prévoyance en matière de santé, etc.
1.5.5.
Gestion de la destination
Les touristes choisissent un objectif précis en particulier parce qu’il existe dans la région ciblée une offre qui correspond aussi idéalement que possible à leurs besoins. La création et surtout la coordination de ces offres attendues constituent la gestion de la destination, tâche souvent confiée à un organe spécialisé.
1.5.6.
Marques

Un des éléments centraux pour apparaître avec succès sur le marché réside dans la présence d’une ou de plusieurs marques fortes. Le Valais dispose de plusieurs marques fortes, qui sont en partie plus fortes en soi que la marque « Valais ». La création d’une marque faîtière et la gestion de cette marque doivent être organisées de manière centralisée, afin d’éviter les risques de dispersion et d’inefficacité.
1.5.7.
Personnalités

A l’avenir, ne réussira que celui qui disposera de personnalités fortes. Les personnalités existent en suffisance en Valais ; elles doivent être mises en valeur.

1.5.8.
Conditions cadres

Le tourisme étant une industrie globalisée, les conditions cadres nationales revêtent une plus grande importance que les particularités du Valais. C’est pourquoi il sera également important à l’avenir d’apparaître à l’extérieur en collaboration avec les organisations nationales.
2. 
Rappel
2.1.
Loi en vigueur

La loi en vigueur du 9 février 1996 avait obtenu à l’époque une très large adhésion. Le Parlement l’avait adoptée sans opposition et avec deux abstentions, et aucun référendum facultatif n’avait été organisé bien qu’elle y ait été soumise. Elle avait donc pu être promulguée par le Conseil d’Etat le 1er novembre 1996. Cela peut être interprété comme le signe que la loi satisfaisait la majorité des exigences de l’époque.
2.2. 
Commission extraparlementaire

Le 7 juillet 2004, le Conseil d’Etat a instauré une commission extraparlementaire qu’il a chargée de lui présenter un avant-projet pour la révision de la loi sur le tourisme du 9 février 1996. La composition de la commission était la suivante :

M.
Fernand Nanchen, président de la commune de Lens et député, Président ;

Mme
Annick Charbonnet, directrice d’Ovronnaz Tourisme ;

Mme
Dominique Delaloye, déléguée à la culture de la ville de Martigny ;

Mme
Beatrice Meichtry, bureau Borter & Meichtry ;

M.
Yvan Aymon, vice-directeur de Valais Tourisme ;

M.
Armand Bestenheider, directeur de l’hôtel Aida Castel ;

M.
Enrique Caballero, directeur de Chablais Tourisme SA et député ;

M.
Georges Emery, député ;

M.
Sébastien Epiney, directeur de Nendaz Tourisme ;

M.
Martin Kisseleff, président de l’Institut César Ritz ;

M.
Gilbert Lorétan, président de la commune de Varone, député ;

M.
Louis Moix, président des Remontées Mécaniques Suisses ;

M.
Christian Seiler, délégué du CA de Hotel Seiler AG ;

M.
Herbert Volken, président de la comm. cant. des guides de montagne


et professeurs de ski ;

M.
Fernando Willisch, président de Rund um Visp ;

M.
Urs Zenhäusern, directeur de Valais Tourisme ;

M.
Régis Bovier, réviseur auprès de l’Inspection cantonale des finances ;

M.
Werner Schnyder, chef de l’Office cantonal du tourisme ;

M.
François Seppey, chef du Service du développement économique ;

M.
Philipp Spörri, chef du Service des affaires extérieures et de droit économique ;
Le secrétariat a été pris en charge par le Service de l’économie et du tourisme.
La Commission a débuté ses travaux en octobre 2004 et les a terminés en avril 2006. Dans la mesure où elle avait décidé de sortir les secteurs des guides de montagne et professeurs de ski de la loi sur le tourisme, elle a soumis deux rapports distincts au Conseil d’Etat, l’un sur l’avant-projet de loi sur le tourisme et l’autre sur l’avant-projet de loi sur les guides de montagne et professeurs de ski, ainsi que sur les organisateurs d’activités à risque.
Le Conseil d’Etat a pris connaissance des rapports et chargé le Département de l’économie et du territoire d’organiser deux consultations distinctes. Pour la loi sur le tourisme, il a choisi de faire organiser une consultation très large, tandis qu’il a opté pour une consultation limitée aux associations et parties directement intéressées pour la loi sur les guides de montagne et professeurs de ski, ainsi que sur les organisateurs d’activités à risque.
2.3.
Procédure de consultation

La procédure de consultation a donné des résultats encourageants. Certes, certaines propositions ont été critiquées ou rejetées, mais la voie proposée à été acceptée dans les grandes lignes. En particulier, les éléments suivants ont fait l’unanimité :
· la réorganisation des structures ;
· le regroupement des forces ;
· la charge beaucoup plus élevée des résidences secondaires ;
· le renforcement de la collaboration avec les autres branches économiques ;
· la favorisation des lits mis sur le marché par des professionnels ;
· l’implication adéquate de tous les bénéficiaires au financement de la promotion touristique ;
· la gestion des marques par l’Etat ;
· la simplification de la perception des taxes touristiques ;
· le respect des principes de développement durable.
Les éléments suivants ont été jugés controversés :
· l’introduction, à l’échelle du canton, d’une taxe de promotion touristique, celle-ci ayant été saluée dans les communes où elle a été introduite (près de 50 communes dans lesquelles le tourisme est très important), tandis que les communes dans lesquelles le tourisme ne joue qu’un rôle mineur ont plutôt exprimé un rejet ;
· la création de 9 régions touristiques, la critique portant moins sur le nombre absolu que sur l’absence d’exigences minimales pour la reconnaissance en tant que région touristique ;
· la suppression de la taxe de séjour ;
· la suppression des offices de tourisme ou structures touristiques locales ;
· la répartition envisagée des moyens entre l’association faîtière et les régions touristiques ;
· le début d’étatisation administrative (liée à la création de nouveaux postes au sein de l’administration cantonale) ;
· la création d’un observatoire du tourisme ;
· les bases de calcul de l’impôt sur les résidences secondaires.
De plus, diverses suggestions et propositions ont été formulées. Il s’agit notamment des demandes suivantes :
· introduction d’un impôt sur le transfert de propriété pour les biens touristiques en vue du financement des infrastructures touristiques à l’échelle communale ;
· création de bases légales pour limiter la construction de résidences secondaires ;
· attention accrue accordée à la formation initiale et continue ;
· meilleure intégration des intérêts culturels à l’économie touristique ;
· meilleure prise en considération des demandes des travailleurs ;
· maintien de la possibilité de coopérations intercantonales ;
· instauration du territoire cantonal comme une seule région touristique ;
· réglementation dans la loi, et non dans l’ordonnance, des exigences minimales pour la reconnaissance en tant que région touristique.
De nombreuses réponses concernaient la problématique de l’introduction, à l’échelle du canton, de la taxe de promotion touristique comme nouvelle taxe. Le rejet de cette nouvelle taxe ou l’exigence d’un aménagement « fiscalement neutre » de cette nouvelle taxe sont apparus dans de nombreuses prises de position.
Diverses autres suggestions découlant des réponses à la consultation ont fait clairement apparaître la défense des intérêts personnels – ce qui peut être considéré comme légitime. Ces demandes ont été traitées avec la neutralité nécessaire.
2.4.
Groupe d’experts 

Le 25 octobre 2006, après une appréciation détaillée au sein du Département de toutes les réponses à la consultation, le Conseil d’Etat a désigné un groupe d’experts pour accompagner et conseiller le Département de l’économie et du territoire dans la poursuite des travaux. Ce groupe était dirigé par le Chef du Département lui-même et composé comme suit :

M.
Jean-Michel Cina, Conseiller d’Etat, Président

M.
Emmanuel Broccard, directeur de Coeur du Valais Tourisme

M.
Peter Furger, conseiller économique

M.
Roland Imboden, directeur de Zermatt Tourisme

M.
Raphaël Granger, directeur de Chablais Tourisme SA

M.
Fernand Nanchen, président de la commission extraparlementaire

M.
Maurice Tornay, conseiller économique

M.
François Seppey, chef du Service du Développement économique;

M.
Philipp Spörri, chef du Service des affaires extérieures et de droit économique ;

M.
Werner Schnyder, chef de projet, Service du Développement économique
Il a travaillé de manière approfondie sur le sujet lors de six séances d’une demi-journée et deux séances d’une journée. À partir des expériences et connaissances des experts et sur la base des travaux préparatoires de la commission extraparlementaire, des résultats de la consultation et des résultats des travaux du groupe d’experts, le Conseil d’Etat, sur la proposition du Département de l’économie et du territoire, a adopté un projet de loi à l’attention du Grand Conseil. Ce projet est commenté ci-après article par article.
Préalablement au commentaire, il convient de réfléchir fondamentalement au tourisme et d’expliquer son importance pour l’économie du Valais.
3.
Caractéristiques de la loi

La loi est délibérément générale et doit être considérée comme une loi-cadre. Elle doit laisser une autoresponsabilité aussi grande que possible à l’économie privée et n’imposer des restrictions que là où cela s’avère nécessaire. Par ailleurs, il a été prévu la possibilité de mettre en place des mécanismes incitatifs partout où cela apparaît nécessaire, c’est-à-dire que l’Etat n’intervient que dans ces endroits là et uniquement en faveur de ceux qui s’engagent eux-mêmes dans et pour le tourisme.
3.1.
Élaboration du projet

Avant de nous intéresser à la systématique du projet de loi, nous souhaiterions préciser que les dispositions relatives aux guides de montagne et professeurs de ski sont séparées de la future loi sur le tourisme et doivent être réglées dans une législation spécifique. Cette démarche s’est imposée au sens de l’unicité de la matière.
Le projet de loi est subdivisé en sept parties et aborde des sujets fermés en soi. Ceci étant, il n’a pas été possible d’éviter tout chevauchement ou toute répétition. Ceci a été accepté à des fins de clarté. Les parties traitent des thèmes suivants :
· Le premir chapitre fixe les buts et les dispositions générales.
· Le deuxième chapitre traite des organisations d’intérêt général. Il s’agit en particulier des structures organisationnelles et de leur forme juridique.
· Le troisième chapitre organise la répartition des tâches.
· Le quatrième chapitre concerne les redevances touristiques et leur utilisation. Il règle également l’utilisation des aides financières publiques.
· Le cinquième chapitre est consacré à la formation.
· Le sixième chapitre porte sur les thèmes de la statistique, des contrôles et des questions juridiques.
· Le septième chapitre contient les dispositions finales et transitoires.
4.
Explications article par article

Les articles de la Constitution cantonale examinés constituent les bases qui permettent à l’Etat d’encourager toutes les branches importantes de l’économie dans la mesure de ses ressources financières (article 15 Cst. cant.).
Etant donné que, en Valais, tous les impôts cantonaux et communaux doivent impérativement être fixés par la loi, il est nécessaire de s’appuyer sur l’art. 24 Cst. cant.
La loi est soumise au référendum facultatif au sens de l’art. 31 Cst. cant.
L’élaboration de cette loi relève de la compétence du Grand Conseil conformément à l’art. 38 Cst. cant.
Chapitre 1:
Dispositions générales

Art. 1 :
But
Il s’agit là d’une profession de foi en faveur de la qualité. La compétitivité et l’accroissement de la valeur ajoutée tiennent également une place prépondérante. Mais le tourisme doit être incité à utiliser l’environnement, son capital fondamental, de façon optimale. Les règles de cette utilisation doivent se trouver dans la durabilité. Cette orientation fondamentale du développement du tourisme correspond à la « Charte du développement durable », telle qu’elle a été adoptée par le Grand Conseil le 26 juin 1998.
Cet article explique également les points sur lesquels doivent se concentrer les efforts. Du point de vue de l’aménagement du territoire, c’est-à-dire de l’occupation ordonnée du pays, il doit être possible de prendre des mesures qui permettent d’optimiser la proportion entre le nombre de lits dans les différentes formes d’hébergement. À l’avenir, les ressources de l’Etat seront uniquement mises à la disposition des projets qui garantissent une commercialisation professionnelle durable de l’offre. Cela satisfera ainsi l’un des postulats de la nouvelle politique régionale (NPR). 

Compte tenu de la globalisation, les clients potentiels sont en mesure de comparer les meilleures offres dans le monde entier sans perdre de temps. Dans la mesure où nos données naturelles sont des grandeurs fixes, l’attractivité ne peut s’accroître qu’en améliorant les conditions cadres. Certaines conditions cadres, telles que la sécurité intérieure et extérieure, la stabilité politique et économique, etc., ne sont pas explicitement abordées dans cette loi. La loi doit en revanche contribuer à subventionner les infrastructures et suprastructures touristiques de manière à ce qu’elles répondent en permanence aux exigences des hôtes et des habitants de la région et à ce qu’elles soient toujours à la pointe de la sécurité et de la technique.
L’un des principaux objectifs de ce projet est de réglementer la publicité générale pour notre canton et ses biens et services, évoquée ici sous le nom de « promotion cantonale ».
Dans la mesure où cet article est conçu de manière très générale, la loi impose au Gouvernement de présenter au législateur, à chaque période législative, les aspects essentiels de ses activités et de demander les ressources nécessaires à cette fin. À cette occasion, le Gouvernement fera également le bilan de son action dans le secteur du tourisme.
Art. 2 
Politique du tourisme
Cet article confie au Conseil d’Etat l’exécution de certaines tâches. Il doit donc définir sa politique du tourisme, l’exécuter et rende compte périodiquement, c’est-à-dire une fois par période législative, au Parlement. Il s’agit de remettre au Grand Conseil un rapport de gestion qui comprend une appréciation de son propre travail. Les ressources financières requises pour la publicité cantonale y sont demandées et il y est rendu compte de leur affectation.

La loi transfère en même temps au Gouvernement la tâche de vérifier dans la législation les éventuelles contradictions avec la politique du tourisme et, si besoin est, de proposer les adaptations nécessaires.

Art. 3
Egalité entre hommes et femmes

Pas de commentaires.
Chapitre 2 :
Organismes d’intérêt général

Section 1 :
Société pour la promotion du Valais

Art. 4
Principe
Cet article contient les dispositions nécessaires pour adapter la prospection du marché aux exigences actuelles. Le Gouvernement considère qu’il a pour tâche de créer une marque uniforme pour tous les produits du Valais, d’élaborer la stratégie correspondante en matière de marques puis d’assumer la responsabilité de la gestion des marques. Ces tâches ne peuvent cependant pas être exécutées au sein de l’Administration cantonale ordinaire et doivent au contraire être transférées à un organisme devant être créé spécialement à cet effet. Le financement doit être garanti par l’Etat. Mais il peut en plus avoir recours aux ressources accordées auparavant aux autres organismes qui s’occupaient de la promotion générale des produits valaisans.

Art. 5
Forme juridique
Cet article exprime la volonté marquée du Gouvernement de prendre en charge la direction et la responsabilité de la publicité cantonale. Le Gouvernement a clairement l’intention de créer un petit organisme réduit mais percutant dans ce domaine. Le tourisme étant la branche majeure de l’économie valaisanne, la primauté doit également lui être accordée. Ceci doit néanmoins se faire en intégrant également les autres branches économiques.

Le rôle dirigeant ne doit cependant pas revenir à un organisme privé mais demeurer en mains de l’Etat. C’est la garantie d’un travail équilibré de l’organisme et du fait qu’aucune des autres branches ne se sentira laissée en retrait.

Art. 6
Financement
La publicité cantonale relève en principe de la compétence de l’Etat. La prospection du marché pour l’ensemble du canton ne peut être l’affaire d’une entité de l’économie privée. Cette dernière doit gérer et financer la publicité de ses produits. La publicité à l’échelle du canton et l’économie tout entière de l’Etat ne peut intervenir par le biais de la publicité pour des produits, puisqu’elle doit correspondre aux idées et missions de la politique en général et de la politique économique en particulier.

Ces principes n’excluent cependant pas que des tiers, c’est-à-dire des prestataires privés, utilisent l’instrument de la publicité cantonale pour préparer certains marchés et les prospecter directement par la suite. De telles prestations ne doivent néanmoins pas être gratuites, mais plutôt rémunérées à bas prix. Le Gouvernement souhaite ancrer ce principe dans la loi.

Une base juridique correspondante reste toutefois nécessaire, du fait qu’il est également prévu qu’une partie des produits des redevances publicitaires de l’agriculture revienne à la Société de promotion du Valais.

Section 2 :
Régions touristiques

Art. 7
Principe
Les activités du tourisme sont actuellement organisées, délivrées et gérées sur le terrain par près de 100 associations locales. De plus, la plupart de ces sociétés de développement sont organisées selon un système de milice et seules les grandes stations disposent d’une structure professionnelle. Cette manière de fonctionner n’est plus en phase avec les exigences actuelles des échanges internationaux et d’une concurrence pratiquement sans frontières. Par ailleurs, une multitude de forces sont impliquées et les ressources financières sont insuffisamment intégrées et utilisées de façon trop peu ciblée. Les petites sociétés de développement manquent de moyens pour les grandes actions marketing et utilisent donc les moyens existants là où ils sont suffisants, et moins là où ils seraient nécessaires ou génèreraient les avantages correspondants.

Dans le même temps, la plupart des stations ne coordonnent pas l’offre touristique avec leurs voisines. Les offres sont souvent élaborées parce que la station voisine les propose aussi, et moins parce que le client les réclame. En conséquence, les offres sont uniformes, insuffisamment utilisées pour elles-mêmes ; leur succès et leur durée de vie sont éphémères. Si ce comportement est compréhensible, il ne correspond par contre en aucun cas aux exigences et aux besoins actuels des hôtes, qui ont accumulé de l’expérience sur divers sites touristiques au niveau mondial et peuvent donc réserver dans le monde entier.

Ces structures étriquées avaient autrefois leur raison d’être. Aujourd’hui elles sont dépassées et doivent être remplacées par des structures plus grandes, disposant d’une force de percussion plus importante et dotées de plus de ressources. Le Gouvernement a choisi de baptiser ces structures « régions touristiques » car la dénomination « destination » ne couvre pas une partie importante des tâches, à savoir la coordination de l’infrastructure touristique. Les nouvelles structures doivent préparer les offres, les intégrer à des produits commercialisables puis les introduire professionnellement sur le marché et réussir à les vendre. Elles ne sauraient y parvenir sans avoir une taille critique minimale.

Le Gouvernement définit les régions touristiques comme un territoire cohérent ayant une certaine importance sur le plan touristique et disposant des ressources nécessaires. Il veut en effet éviter la constitution de structures peu viables et préfère que ces dernières se rassemblent autour des marques existantes. Cela garantit le transfert du savoir-faire dont disposent les grandes stations vers les futures structures, autrement dit que ce qui fonctionne bien soit étendu et que ce qui ne fonctionne pas de façon idéale soit optimisé grâce à des regroupements.

Le nombre de régions touristiques doit être limité à neuf. Il n’est pas encore possible d’évaluer combien de régions touristiques vont finalement se constituer. Les fusions doivent se former volontairement, remplir certains critères et être ouvertes à toutes les communes du canton, quelle que soit leur dépendance au tourisme.

Article 8
Forme juridique 

Dans la mesure où des tâches importantes de puissance publique reviennent à la région touristique, les communes doivent assumer le rôle dirigeant dans cette organisation. Pour ce faire, la majorité des voix doit leur être garantie. Cela ne signifie toutefois pas que les communes doivent diriger les affaires opérationnelles courantes, mais plutôt qu’elles doivent se concentrer sur les décisions stratégiques. De plus, un poids important doit être accordé aux décideurs touristiques. C’est pourquoi il convient de leur réserver un tiers des voix, les deux tiers restants étant librement disponibles. Le Gouvernement veut ainsi conserver la possibilité d’accorder des ressources supplémentaires à la société, notamment provenant de l’économie privée, mais sans prévoir de restriction pour la branche.
Article 9
Financement
Les dispositions de cet article garantissent aux régions touristiques – outre le financement ordinaire – en principe le retour de toutes les ressources qui ont été perçues. La quantité des ces dernières qui reviendront dans la région ou afflueront dans d’autres régions dépendra totalement des initiatives de chaque région touristique. Cette disposition constitue un changement de paradigme. À l’avenir en effet, seuls recevront des fonds les prestataires qui fournissent une prestation correspondante ; aucun d’entre eux n’en recevra parce qu’ils lui reviendraient en vertu de la loi. Cela doit permettre de favoriser la concurrence entre les régions touristiques.

L’Etat doit cependant également avoir la possibilité de dégager des moyens supplémentaires de son budget ordinaire en direction des régions. Ceci surtout du fait qu’une partie des montants encaissés peut être destiné à la Société de promotion du Valais.
La région touristique aura néanmoins également la possibilité d’obtenir des ressources supplémentaires, qui pourront notamment prendre la forme de commissions pour les activités de vente de prestations. Cette possibilité doit également être stipulée expressément.

Article 10
 Contrat de prestations
Pour que les régions touristiques puissent planifier et travailler à moyen terme, le Gouvernement conclura avec elles des contrats de prestation d’une durée de quatre ans. Les ressources demandées devront toutefois être justifiées chaque année. Cela donne une certaine sécurité aux régions touristiques, ainsi que la responsabilité entrepreneuriale d’évoluer librement dans les limites la planification quadriennale et de fixer les axes fondamentaux. Le fait que la région touristique doive rendre compte chaque année au Gouvernement et lui présenter son programme d’activité lui confère un puissant instrument de surveillance et de pilotage. Et celui-ci lui donne l’assurance de piloter et de contrôler l’utilisation des ressources pour un objet particulier.
Section 3:
Association faîtière des régions touristiques

Article 11
Principe
Avec la création de la Société de promotion du Valais, l’organisation actuelle, c’est-à-dire Valais Tourisme, perd une part importante de son rôle. De plus, la Société de promotion du Valais n’est pas exclusivement responsable de la prospection du marché en faveur du tourisme. Il faut qu’à l’avenir, l’organisation faîtière du tourisme soit perçue de plus en plus par les régions touristiques comme leur association faîtière forte et établisse une collaboration en conséquence. C’est pourquoi l’Etat soutiendra sa création, mais en laissera l’initiative aux régions touristiques. Le rôle dirigeant sera attribué aux régions ; l’Etat ne jouera quant à lui qu’un rôle subsidiaire en ce qui concerne le financement. C’est notamment pour cette raison que la loi ne prévoit pas que l’organisation faîtière conclue des contrats de prestation avec le Gouvernement ou lui rende des comptes. 

Cette organisation faîtière n’est en outre pas obligatoirement nécessaire. Si les chiffres du tourisme ne requièrent pas sa création, celle-ci ne doit pas être imposée de droit à la branche. C’est pourquoi l’Etat se bornera à encourager sa création, mais ne l’exigera pas dans la loi.
Chapitre 3 :
Répartition des tâches

Article 12
Tâches de l'Etat
Le rôle de l’Etat se situe au niveau des besoins de la population et de l’économie touristique. Il consistera comme auparavant à définir sa politique touristique dans le cadre de sa politique économique. Conséquence logique, il sera également responsable de sa mise en œuvre, c’est-à-dire qu’il prendra en charge son financement, ceci selon les possibilités financières et du budget annuel.
L’Etat assume également la tâche de contrôle des régions touristiques relevant de sa souveraineté, soit vérifiera que les taxes et impôts sont utilisés conformément à la loi.
L’énumération fait apparaître que l’économie privée est compétente en première ligne pour la formation professionnelle initiale et continue et que l’Etat ne joue qu’un rôle subsidiaire. En revanche, l’Etat est chargé de sensibiliser la population à l’importance du tourisme, dans la mesure où cette branche économique est cruciale en Valais et où une grande partie de la population tire directement ou indirectement des avantages de cette dernière. Cette dernière est pour l’heure trop peu consciente de cette réalité.
Outre ce rôle ordinaire, trois domaines d’action incombent à l’Etat, respectivement concernant les infrastructures, les formes d’hébergement ainsi que la publicité. Tous constituent des tâches subsidiaires, en principe réservées à l’économie privée, mais que celle-ci ne prend pas toujours en charge dans l’intérêt du bien-être général et oriente au contraire trop fortement sur les intérêts particuliers de chacun.
En matière d’infrastructures touristiques, il s’agira pour l’Etat de coordonner, mais également d’encourager leur création, leur renouvellement et leur maintien. Le Gouvernement utilisera les instruments à sa disposition à cet effet.
Le tourisme est confronté à un problème essentiel dans le secteur de l’hébergement. Un assainissement structurel est en cours dans l’hôtellerie alors que l’intérêt pour la location des résidences secondaires existantes diminue dans la parahôtellerie. L’intérêt de l’économie privée se concentre sur la construction et la vente de chalets et appartements, tandis que la commercialisation active est plutôt délaissée. Le processus d’adaptation du secteur de l’hébergement aux besoins du marché doit s’accompagner de mesures d’encouragement de l’Etat.
Enfin, les éléments relatifs à l’aménagement du territoire sont aujourd’hui ressentis et utilisés trop massivement comme des outils de restriction. À l’avenir, il s’agira donc de faire de l’aménagement du territoire un instrument de direction du Gouvernement pour le développement de l’économie. Dans la mesure où les plus grandes chances de développement du Valais se trouvent dans le tourisme, l’aménagement du territoire doit aussi être harmonisé avec les besoins du tourisme.

Article 13
Tâches des communes
Les communes assument par définition un rôle exécutif. Il convient ce faisant d’accorder un poids important à la coordination avec la région touristique, mais aussi d’exiger une coopération dans la mise en œuvre de la politique touristique cantonale. Cette obligation de coordination permettra d’obtenir une vision plus claire des choses. Les infrastructures seront plus différenciées et les investissements de prestige devront être évités. Cette coordination a trop souvent fait défaut par le passé, ce qui a donné lieu à des évolutions dangereuses, des parallélismes et des partialités. Citons ici simplement l’offre des festivals, qui sont proposés en telle abondance à la saison estivale qu’on peut à peine en estimer le nombre.
Les communes doivent impérativement participer à l’élaboration du modèle de la région touristique. Dans cette phase, elles doivent aspirer à la coordination et la mettre en œuvre. En plus de la coopération avec la région, les communes ont pour mission de planifier leur propre développement et de fixer les objectifs de développement. La commune joue un rôle qu’il ne faut pas négliger, ne serait-ce qu’en matière de construction de résidences secondaires et d’appartements de vacances. Cela concerne à la fois la fixation et le respect des projections en termes de nombre de lits dans les différentes formes d’hébergement et la préparation ainsi que l’introduction de mesures relatives au débordement de l’activité de construction, c’est-à-dire à la construction de lits qui ne peuvent ensuite pas être mis sur le marché. 

Article 14
Tâches de la Société pour la promotion du Valais
La publicité cantonale relève en principe de la compétence de l’Etat. De même pour le positionnement du Valais dans l’économie mondiale. La coordination de la prospection du marché est en principe aussi de la compétence de l’Etat. Mais cela n’empêche pas que l’Etat délègue ces tâches. Dans cet article, le Gouvernement propose de déléguer certaines tâches étatiques à la Société pour la promotion du Valais. Le transfert de ces tâches à la nouvelle Société pour la promotion du Valais, qui reste encore à créer, va parallèlement entraîner la suppression de la Communauté de travail « Service de l’information du Valais », composée des partenaires suivants : Valais Tourisme, Chambre valaisanne du commerce et de l’industrie, Chambre valaisanne d’agriculture et Département de l’économie et du territoire.
D’autres tâches, aujourd’hui prises en charge par d’autres organisations, à savoir Valais Tourisme ou la Chambre valaisanne d’agriculture, ou par l’Etat dans le cadre de la promotion du lieu et de l’agglomération, vont également être transférées à cette nouvelle Société. Le simple fait que l’on constate trop souvent une absence de coordination des procédures impose ce transfert coordonné à une seule et unique société. De plus, l’une des exigences du marché est que toutes les branches agissent ensemble, même si elles ne recherchent pas toutes la même réussite sur les mêmes marchés.
Les éléments détaillés des tâches ne requièrent pas de commentaires particuliers.

Article 15
Tâches des régions touristiques
La création des régions touristiques va permettre à l’économie touristique du Valais de relever avec succès les défis de l’avenir et du marché en réseau mondial. Elles vont devenir les éléments centraux du futur développement touristique. La direction coordonnée du tourisme va être transférée dans leur domaine d’action. Elles seront chargées de veiller à ce que, à l’avenir, l’offre puisse être élaborée en fonction de la clientèle et proposée ainsi avec succès sur le marché. Elles empêcheront la dispersion des forces et deviendront très rapidement un instrument efficace du secteur touristique. C’est pour cela que de nombreuses tâches importantes vont leur être confiées. Il conviendra en même temps de leur imposer le moins possible de restrictions et d’amener les communes, avec plus ou moins de pression, à participer activement à leurs travaux. 

L’énumération des tâches qui leur sont confiées ne requiert aucune explication particulière.
Article 16
Tâches de l’organisation faîtière des régions touristiques
L’attribution de tâches à cette organisation s’inscrit dans la perspective de l’exécution de travaux qui revêtent une importance suprarégionale ou cantonale ou qui peuvent être exécutés de façon plus efficiente en association avec les autres régions touristiques. Les régions touristiques doivent également se doter elles-mêmes d’une organisation faîtière qui organisera la coordination nécessaire entre elles et représentera les intérêts communs en interne et vers l’extérieur.
Outre les tâches de coordination, de défense des intérêts et de mise en réseau avec d’autres branches économiques, l’organisation faîtière est chargée de l’observation du marché. Elle va collecter des informations, à la fois dans le canton et en dehors du canton, les évaluer et les transmettre aux personnes intéressées.
Il n’est pas nécessaire d’apporter des explications sur les différentes tâches.
Chapitre 4:
Finances

Section 1:
Taxes de séjours et d’hébergement
Article 17
Principe
La question de la suppression ou du maintien de la taxe de séjour a fait l’objet de controverses lors de la procédure de consultation. Dans la pratique, les problèmes apparaissent sous différentes formes. Tandis que l’encaissement auprès des hôtes dans les établissements hôteliers, les campings, les cabanes de refuge et les auberges de jeunesse n’entraîne pas de gros problèmes ni de dépenses importantes, l’encaissement auprès des hôtes dans les chalets et appartements de vacances est un travail de longue haleine et, par conséquent, lacunaire. C’est pourquoi le Gouvernement propose de maintenir la taxe de séjour sous sa forme actuelle dans les établissements avec des prestations similaires à celles des hôtels et de la percevoir comme auparavant par personne et par nuit. La taxe de séjour pour les hôtes des chalets et appartements de vacances doit en revanche être abandonnée et remplacée par une taxe sur les appartements de vacances (cf. article correspondant).
La taxe de séjour est par ailleurs incontestée dans toute la Suisse pour les formes d’hébergement susvisées et elle est habituelle dans de nombreuses autres régions touristiques.
Afin de ne pas pénaliser les hébergeurs dans les lieux ayant introduit la taxe de promotion touristique, la taxe d’hébergement actuelle est maintenue dans la législation.

Article 18
Montant
Les principes relatifs au montant de la taxe de séjour restent inchangés. Les éléments prépondérants resteront l’équipement de la station, la forme d’hébergement et l’emplacement géographique. Une adaptation minimale mais pratique intervient en ce qui concerne les dérogations. À l’avenir, les hôtes seront exonérés de la taxe de séjour jusqu’à leurs 10 ans révolus. À partir de cet âge, la taxe est due dans son intégralité. Cela entraîne d’importantes simplifications administratives.
On peut se demander pourquoi le montant de la taxe de séjour doit être fixé dans une loi. La réponse se trouve à l’art. 15 de la Constitution cantonale. Il stipule que les impôts doivent être réglés par une loi. S’agissant du montant, le Gouvernement est conscient que celui-ci donnera lieu à des discussions. Sur ce point, il peut disperser les angoisses de ceux qui craignent que les communes et les régions n’introduisent directement les taux les plus élevés. La loi est en vigueur depuis 1996 et, jusqu’à présent, seules les communes de Bellwald, Ernen, Sass Fee, Grächen, Loèche-les-Bains, Crans-Montana et Verbier ont appliqué le taux maximum de 2,50 francs.
Afin de garantir un traitement équilibré au sein de la région touristique, la compétence de la fixation du taux de la taxe de séjour est transférée aux régions touristiques. Les communes conservent toutefois le droit de plainte. Par ailleurs, dans la mesure où les produits de la taxe de séjour bénéficieront au final à la région touristique, c’est elle qui est la mieux à même de fixer des taux adaptés aux besoins, ce qui ôtera en même temps aux communes la pression liée à la fixation de taux les plus bas possibles pour la taxe de séjour.
Si – contre toute attente – une commune décide de ne pas intégrer de région touristique, cela entraînera une distorsion de concurrence puisque les hôtes sur le territoire de cette commune seraient exonérés de taxe de séjour. C’est pourquoi le Gouvernement souhaite être compétent pour fixer les taux de la taxe de séjour dans de tels cas.
Les montants de la taxe d’hébergement ne sont pas modifiés par rapport à la situation actuelle. 
Article 19
Perception 
Du point de vue de la perception, peu de choses changent par rapport au système actuel. L’hébergeur reste responsable de l’encaissement de la taxe de séjour auprès de ses hôtes et de son transfert à l’organe de perception. Il est déjà aujourd’hui dans l’obligation de régler simultanément la taxe d’hébergement. D’ailleurs, cet organe de perception sera désormais un organe central situé au sein de l’Administration cantonale et non plus dans plus de 100 offices du tourisme.
De plus, la possibilité d’une taxation forfaitaire est abandonnée. En effet, le fait que depuis l’introduction de cette option en 1996 seul un établissement sur l’ensemble du territoire du canton ait fait usage de cette possibilité justifie sa suppression de la loi.
Article 20
Affectation
Aucune modification n’est apportée à l’utilisation des produits de la taxe de séjour et de la taxe d’hébergement. Ils continuent d’être utilisés en faveur de ceux qui payent la taxe. La répartition de cette utilisation est toutefois adaptée aux nouvelles donnes. Dans la mesure où l’administration générale est transférée à la région touristique, celle-ci se voit également confier la majeure partie des produits des taxes en vue de leur utilisation. Une petite partie (20% tout au plus) revient directement aux communes.
Cependant cette possibilité ne sera ouverte qu’aux communes intégrées dans une région touristique et ce uniquement pour des projets en accord avec la région touristique.
Les produits de la taxe de séjour et de la taxe d’hébergement provenant de communes qui n’appartiennent à aucune région touristique seront utilisés par le Gouvernement pour subventionner des manifestations en dehors de ces communes ou seront mis à disposition de la société pour la promotion du Valais.
Section 2:
Taxe sur les résidences secondaires

Article 21
Principe
La taxe sur les résidences secondaires remplace la taxe de séjour actuelle pour les hôtes des chalets et appartements de vacances. Elle est due par tous les propriétaires qui louent leur appartement de vacances à des personnes qui n’ont pas leur résidence fiscale dans la commune en question ou à ceux qui ne louent pas du tout leur appartement de vacances.
Avec le système actuellement en vigueur, la location était constamment frappée de taxes. Plus un logement était loué, plus les taxes d’hébergement étaient élevées etc. De plus, les contrôles étaient très onéreux pour les organes de perception et la branche se plaignait sans cesse des lacunes liées à l’encaissement.
Quand bien même les propriétaires de résidences secondaires étaient jusqu’à présent exonérés de taxe de séjour dans leur propre commune de résidence, ils devaient payer la taxe d’hébergement, ou taxe de promotion touristique, en cas de location. À l’avenir, la taxe de séjour ne s’appliquera pas aux propriétaires de résidences secondaires et ils ne seront plus assujettis à la taxe de promotion touristique. Ils seront cependant soumis à la taxe sur les résidences secondaires. La charge sera moins importante. Néanmoins, tous les propriétaires étant soumis à une taxe, le produit sera nettement plus élevé, quand bien même la charge individuelle sera moindre. Une charge importante des propriétaires de résidences secondaires est ressortie des réponses à la consultation comme une exigence incontestée.
Les conséquences juridiques de l’assujettissement des propriétaires de résidences secondaires à la taxe sur les appartements de vacances ont été étudiées en profondeur. Si l’opinion qui prédominait auparavant était que tout assujettissement devait avoir un avantage réel, la jurisprudence récente est moins catégorique. Le simple fait du gain potentiel permet l’assujettissement à la taxe sur les appartements de vacances. Les investissements de la collectivité dans l'infrastructure et les installations touristiques ainsi qu'une activité publicitaire réussie accroissent la valeur d'une résidence secondaire. La condition du gain potentiel est donc remplie.
Article 22
Montant
Les produits de la taxe de séjour pour des résidences secondaires s’élèvent à environ 12 millions de francs par an. Ces logements rapportent près de 6 millions francs sous forme de taxes d’hébergement ou de taxes de promotion touristique. À l’avenir, et dans un souci de neutralité fiscale, ce secteur de l’hébergement doit mobiliser à peu près le même montant. Si l’on table sur une valeur fiscale globale de 20 milliards de francs pour les résidences secondaires du Valais, le taux maximum peut être fixé à 1,5 pour mille. Ce taux pourra être adapté aux besoins sans qu’il soit nécessaire de réviser la loi. Il est également judicieux de fixer un taux maximum pour tenir compte du fait que l’on ne dispose d’aucune expérience en la matière. C’est pourquoi le Gouvernement recommande ce libellé et ce taux maximum. Le Parlement aura la possibilité d’apporter ses corrections au moins une fois par législature, lorsque le Gouvernement lui présentera son rapport.
Article 23
Part communale additionnelle 
C’est principalement dans les grandes stations touristiques que les communes doivent participer lourdement à la mise en place et à l’entretien des infrastructures touristiques. Mais les besoins dépassent souvent les ressources financières des communes. Le risque de surendettement ou de mauvais entretien des infrastructures peut en être la conséquence. De plus, il convient de ne pas négliger le fait que les résidences secondaires chargent plus que la moyenne l'infrastructure générale des stations. Les prestations des collectivités en matière d’approvisionnement et d’évacuation, de constructions de routes, etc., doivent être conçues pour une utilisation maximale, alors que celle-ci n’est nécessaire que quelques semaines dans l’année.
Mais pour que les communes puissent se doter à l’avenir des bases financières nécessaires au développement et à la réfection de leurs infrastructures, cette loi doit créer les bases nécessaires qui permettront aux communes de percevoir individuellement une taxe supplémentaire sur les appartements de vacances tout au plus équivalente à la taxe cantonale. Il ne s’agit ici d’ailleurs pas uniquement de dégager de nouvelles sources fiscales, mais l’introduction est liée à des conditions strictes, de sorte que les projets doivent correspondre aux visions et besoins de la région touristique, la perception sera limitée dans le temps et les produits seront utilisés pour un objet précis qui devra être connu au préalable. Conformément aux principes de cette loi, la possibilité d’introduire cette taxe communale supplémentaire ne sera reconnue qu’aux communes qui se seront engagées dans une région touristique.
Article 24
Perception
La taxe cantonale sur les résidences secondaires sera encaissée par l’Administration cantonale. Il en va de même pour la part additionnelle communale. Cette centralisation des organes d’encaissement s’inscrit dans le sens d’une meilleure efficacité. De plus, tous les éléments comptables sont disponibles auprès de l’Administration cantonale et peuvent être facturés en même temps que l’encaissement des impôts ordinaires.
Art. 25

Affectation

Le Gouvernement entend indiquer ici qu’il ne transférera aucune ressource des produits des taxes vers la caisse générale de l’Etat mais les réattribuera à la branche. Il attire en même temps l’attention sur le rapport entre la publicité cantonale et les avantages pour les propriétaires d’appartements de vacances. C’est pourquoi une part modeste de leurs recettes peut être distribuée à la Société de promotion du Valais.

L’objectif de l’attribution à la Société de promotion du Valais des recettes des communes qui ne font pas partie d’une région touristique est de créer une pression afin d’inciter toutes les communes à rejoindre une région touristique.

Section 3:
Impôt pour la promotion touristique

Les explications relatives à cette section reposent sur les expériences des communes qui ont introduit il y a plusieurs années la taxe de promotion touristique.

Art. 26

Principe
Sur le fond, les dispositions sont claires et n’appellent pas d’explications particulières.
Art. 27

Champs d’application
Les dispositions proposées n’appellent pas de commentaires supplémentaires. L’exception relative aux recettes de la location pour les propriétaires résidences secondaires est nécessaire pour éviter la double imposition.
Art. 28 
Mode de calcul
La législation en vigueur jusqu’à présent accordait simplement aux communes la possibilité de remplacer la taxe d’hébergement par une taxe de promotion touristique. En pratique, toutes les communes concernées ont choisi l’une des variantes proposées dans le présent projet. Ces variantes doivent être conservées et aucune des quelque 50 communes ne doit être contrainte de changer de système, ce d’autant plus que chaque modèle en vigueur a fait ses preuves sur le terrain.

Avec la limitation à 5% du bénéfice comptable avant impôts et amortissements, cette limite souligne la modicité de la taxe.
Art. 29

Taxation et perception
L’objectif poursuivi avec l’obligation d’utiliser autant que possible les données connues, à laquelle sont soumises les communes, est d’importuner le moins possible les contribuables sur le plan administratif.

Le décalage d’un an est plus simple qu’une imposition préalable avec remboursement ou paiement ultérieur. Avec le système proposé, il est plus simple d’utiliser les indications de l’année précédente comme base de calcul. De plus, les chiffres de l’année en cours ne sont pas connus définitivement au moment de la taxation.

L’encaissement par un office unique au sein de l’Administration cantonale répond à la logique. Un seul service officiel doit désormais être responsable de tous les travaux d’encaissement. Les inconvénients de la proximité avec les citoyens rencontrés lors de l’encaissement par des organisations locales disparaissent.

Art. 30 
Affectation
L’utilisation des impôts d’affectation destinés à couvrir certaines dépenses déterminées est clairement réglementée dans la doctrine et la jurisprudence. Il s’agit ici d’une répétition à des fins de clarification tout en garantissant aux communes et aux contribuables que les ressources seront utilisées pour un objet précis et ne pourront pas passer dans les budgets ordinaires de l’Etat ou des communes.
Art. 31 
Montant de substitution 
Cette disposition doit permettre à toutes les communes du canton de devenir membre d’une région touristique, même lorsque le peuple rejette l’introduction d’une taxe de promotion touristique. Cela peut en effet arriver dans toutes les communes, mais les grandes communes de plaine auront plus de difficulté à convaincre la majorité de la population des avantages du tourisme. Or ces communes ont souvent des zones touristiques plus grandes ou plus petites en raison de leur étendue géographique. Entraver le développement de ces zones ne peut pas être dans l’intérêt de l’Etat. C’est pourquoi il faut donner la possibilité à ces communes de rejoindre une région touristique grâce à la contribution de substitution.

Le transfert au Conseil d’Etat de la compétence pour la fixation du montant de substitution est nécessaire. De cette façon, d’éventuels conflits entre les régions touristiques, respectivement entre les communes ayant introduit la taxe de promotion touristique et les autres, peuvent être évités.
Le montant est calculé en fonction de l’ensemble des recettes de la TPT d’une région touristique à laquelle la commune concernée veut se rattacher Cette somme est ramenée à un montant théorique par habitant.

Ce montant théorique est mulitiplié par un nombre d’habitants supérieur de 20 à 100% au nombre réel d’habitants. De cette façon deux objectifs sont poursuivis. Tout d’abord, une forte incitation doit être créée pour l’introduction de la taxe de promotion touristique. Deuxièmement, il s’agit d’éviter que des communes renoncent pour la défense d’intérêts particuliers à l’introduction de la TPT.

Il faut en outre considérer que sont principalement concernées par ce principe du montant de substitution les communes de plaine fortement peuplées. Il faut aussi tenir compte du fait que dans une commune à fort revenu touristique, il n’est parfois pas possible d’introduire la TPT. Pour toutes ces communes, un facteur de correction est introduit. Les communes dans lesquels le tourisme a une importance moyenne ou faible se verront appliquer un coefficient de correction territoriale de 0,4, respectivement 0,1. Ces facteurs bas doivent inciter les grandes communes de plaine à adhérer à une région touristique.




Section 4:
Impôt sur les transactions des résidences secondaires
La création de cet impôt sur les transactions des résidences secondaires correspond aux exigences de la motion 4.009 du 13 mai 2005, introduite par Monsieur le Député Gabriel Luisier et cosignataires. Pour ce qui est de la justification et de la discussion de principe y relative, nous renvoyons aux débats du 10 novembre 2005 en session du Grand Conseil. Elle a été acceptée par 106 voix pour, 15 contre et 3 abstentions.
Art. 32
Principe

L’introduction de cet impôt est laissée à l’appréciation de chaque commune. Ainsi, il peut être tenu compte de façon optimale sur le terrain des besoins. La restriction aux communes qui sont membres d’une région constitue une incitation supplémentaire pour les communes d’intégrer une région. Comme ce financement intervient exclusivement au travers des changements de propriété en lien avec le tourisme, l’utilisation sera également réalisée en conformité avec la région touristique.

Art. 33
Objet et assujettissement
Pas de commentaire

Art. 34
Exceptions

Aucun impôt caché sur les successions ne doit être introduit. De même, les transferts de propriété effectués dans le cadre d’une liquidation de régime matrimonial  ou d’un partage successoral en ligne directe ne doivent pas être imposés. Dans le même temps, les possibilités de contournement de la loi doivent être empêchées.

Art. 35
Règlement

Les communes doivent utiliser dans leur grande majorité les recettes en faveur de la branche touristique. Etant donné que le tourisme d’une commune est prospère également grâce aux efforts d’autres communes et de l’Etat, avec une demande résultante forte de l’immobilier, ces communes doivent avoir un droit de participation aux décisions quant à l’utilisation de ces recettes.  Ceci empêchera que des communes puissent réaliser des projets sur leur territoire contre la volonté de la région touristique.
Section 5:
Aides financières publiques
Art. 36
Principe

Toutes les dépenses des pouvoirs publics doivent être ancrées dans la loi. Les présentes dispositions vont créer les bases nécessaires, tant pour l’Etat que pour toutes les autres collectivités publiques. La restriction de principe de la promotion aux territoires des régions touristiques doit amener les communes à devenir membre d’une région touristique. Le Gouvernement espère que ce système incitatif remportera un franc succès en vue de l’intégration de toutes les communes dans une région touristique.

On sait par expérience que ces aides sont bien en dessous des limites de la compétence financière des Départements. C’est pourquoi la compétence pour l’élaboration des critères d’évaluation se situera au niveau des autorités cantonales compétentes.
Art. 37
Secteur de l’hébergement
Les dispositions existantes relatives au soutien à l’hôtellerie en Valais ont fait leurs preuves, les pertes sont insignifiantes et les coûts du traitement et du service des intérêts sont faibles. Le succès est considérable. Ainsi, les quelques 80 millions de francs d’aides aux investissements accordées aux établissements hôteliers ont généré des investissements globaux de 400 mios de francs.

Les présentes dispositions doivent permettre d’encourager toutes les infrastructures d’hébergement, et non plus exclusivement l’hôtellerie. Les rénovations des appartements de vacances pourront également être soutenues grâce à cet instrument. Mais la disposition législative dispose clairement que ces structures devront à l’avenir être commercialisées par des professionnels. L’état des immeubles et des appartements est notamment l’une des raisons du recul de la part des lits loués dans la parahôtellerie. Ils ne correspondent plus aux exigences actuelles des hôtes.

Art. 38
Projets et événements
Cet article confère aux communes un droit important de codécision pour le soutien à des projets sur leur territoire. Il s’agit ainsi de garantir que les projets sont en accord avec la politique du tourisme de la région et des communes. En contrepartie, l’art. 13 (Tâches des communes) impose aux communes de prendre part aux travaux de la politique régionale du tourisme et de définir pour elles-mêmes leur propre politique de développement. Elles sont également tenues de participer à la mise en œuvre de la politique cantonale du tourisme. Par conséquent, elles doivent également intervenir de manière décisive dans les décisions relatives à l’octroi d’aides de l’Etat.

Les conditions pour la sollicitation et la responsabilité des communes ne s’appliquent pas aux enquêtes et travaux de recherche d’importance supracommunale.

Chapitre 5 :
Formation 

Art. 39
Formation 
La formation professionnelle relève en principe de la compétence de l’économie privée. Si toutefois celle-ci n’est pas en mesure de proposer une formation initiale qui réponde aux besoins, l’Etat est amené à faire le nécessaire ; mais toujours en recherchant la collaboration avec les cercles intéressés.

L’Etat est en revanche compétent pour les plans d’étude de la formation initiale obligatoire et supérieure. C’est pourquoi il doit les concevoir de façon à ce que les personnes en formation, ainsi que le corps enseignant, aient conscience de l’importance du tourisme pour l’économie du Valais. Cette mesure permettra également de sensibiliser à long terme toute la population à l’importance du tourisme.

Art. 40
Collaboration et reconnaissance des diplômes professsionels
Ces dispositions n’appellent pas d’explications supplémentaires.

Art. 41
Coordination
Comme ces tâches revêtent des aspects tant interdépartementaux qu’intercantonaux, et doivent être maîtrisées en lien avec la Confédération, la compétences doit être du ressort de l’ensemble du Conseil d’Etat.
Chapitre 6 :
Statistique, contrôle et procédure juridique

Art. 42
Statistique
Les exigences en matière de statistiques couvrent de nombreux points. Le législateur ne peut toutefois pas prendre en considération tous les intérêts particuliers. C’est pourquoi des directives uniformes doivent être élaborées afin d’établir des statistiques en temps voulu et avec la profondeur nécessaire. Elles doivent satisfaire au mieux aux besoins des utilisateurs tout en respectant intégralement la protection des données. De plus, les possibilités de saisie et de traitement électroniques évoluent très vite. Le Gouvernement doit donc disposer de toute la liberté d’action nécessaire.

Art. 43
Observatoire du tourisme
Seules des données chiffrées consolidées et harmonisées avec les autres branches économiques permettent une bonne organisation de la publicité cantonale et de la publicité pour les produits. Ces bases de données devront être complétées par les tendances prévisibles à court et long terme, les perspectives d’évolution politique et économique en Suisse et à l’étranger, etc. Il s’agit donc d’une question extrêmement complexe qui travaille avec des modèles à long terme mais peut être traitée à court terme. Seul un personnel doté de l’expérience et de la formation adéquates est à même de manipuler une matière aussi complexe. C’est la raison pour laquelle il faut donner la possibilité au Gouvernement – à condition que la branche le souhaite – de créer un observatoire du tourisme. Il devra dans ce cas avoir toute liberté de créer soit un instrument qui lui est propre, soit un instrument en association avec d’autres institutions.
Les articles suivants n’appellent aucun commentaire particulier.

Art. 44
Contrôle
Art. 45
Taxation d’office

Art. 46
Procédure de réclamation
Art. 47
Dispositions pénales
Art. 48
Prescription

Chapitre 7:
Dispositions finales

Art. 49
Abrogation
Art. 50
Entrée en vigueur

5.
Aspects financiers pour l’Etat

En vue de la concentration des forces, la loi prévoit de transférer à l’administration cantonale la perception de l’ensemble des taxes et impôts liés au tourisme. Mis à part une phase d’introduction d’un ou deux ans et l’adaptation des logiciels, cette perception se fera dans une large mesure par des moyens électroniques. Il convient cependant de tabler sur un besoin en personnel de l’ordre de 6 à 8 unités pour les adaptations courantes et le traitement des désaccords. Dans le même temps, des dizaines de personnes engagées à titre auxiliaire et bénévole seront déchargées de ces tâches dans les communes et les offices du tourisme, ce qui signifie un potentiel considérable d’économie pour l’ensemble des collectivités publiques – communes et Etat.
Outre l’augmentation des postes permanents au sein de l’administration cantonale, cette loi confie également une tâche supplémentaire à l’Etat. Il reprend, à la place des organisations publicitaires des différentes associations des branches – qu’il cofinançait déjà directement ou indirectement par le biais de prescriptions parafiscales – la promotion autrefois indirecte pour l’ensemble du Valais, autrement dit il prend lui-même en main la promotion cantonale et l’organise à l’aide de contrats de prestations et en utilisant les ressources correspondantes. L’Etat mettra en outre à l’avenir plus de moyens à disposition. En comparaison avec les ressources qui sont actuellement mises chaque année à la disposition des différentes organisations publicitaires du tourisme, de l’agriculture et en particulier des branches du vin, des légumes et des fruits, ce sont près de 12 millions. de francs qui seront désormais nécessaires chaque année pour mener à bien ces tâches. Ces ressources permettront à l’Etat d’accomplir ses devoirs de manière optimale. La promotion cantonale est sans aucun doute une tâche qui relève du domaine public, et non de l’économie privée. La gestion des marques est également de la compétence de l’Etat. Jusqu’à présent, ces deux tâches n’étaient prises en charge que subsidiairement par l’Etat et elles étaient trop souvent trop faiblement coordonnées. Par le passé, cela a entraîné des querelles de clochers entre les différentes organisations publicitaires du secteur économique au sein du canton du Valais.
Dans l’économie actuelle, globalisée et en réseau, le succès ne peut sourire à un tel comportement. Les ressources doivent êtres regroupées et gérées de façon centralisée. C’est pourquoi le Conseil d’Etat est disposé à fournir ces ressources et à prendre en charge la promotion cantonale.
6.
Eurocompatibilité du projet

Les citoyens de l’EU ne seront pas désavantagés lors de la taxation; en outre, en ce qui concerne la reconnaissance des diplômes professionnels, les contrats admis entre la Confédération et l’EU ne seront pas remis en question au travers de ce projet de loi.

7.
Conclusions

L’intérêt majeur de la présente loi est de renforcer le tourisme en Valais. Pour ce faire, elle attribue un rôle déterminant aux acteurs de la branche et prévoit l’intervention subsidiaire de l’Etat.
Les mesures proposées ont toujours pour objectif d’encourager tout à la fois les efforts des acteurs, des communes et des régions touristiques. Ils ne doivent pas être soumis à trop d’obligations. Mais pour atteindre réellement l’objectif de la politique touristique, ce à quoi tend la présente loi, il conviendra de travailler sur une base élargie avec des systèmes incitatifs.
Le présent projet de loi vise à intégrer de plus en plus la population résidante dans le tourisme. La formation initiale et continue doit par conséquent être adaptée à tous les stades des besoins de cette branche économique importante. Une meilleure formation initiale permettra peu à peu d’accroître le niveau des salaires et, ainsi, de rendre de nouveau les emplois de plus en plus attractifs, même pour les habitants de la région. Aussitôt que les habitants de la région seront de nouveau en première ligne pour entrer en contact avec les touristes, les avantages du tourisme pour l’économie locale croîtront de manière significative.
La qualité de l’offre va encore s’améliorer grâce à la volonté clairement exprimée de faire preuve d’un plus grand professionnalisme à tous les niveaux. Cela se répercutera sur la satisfaction des touristes et entraînera une hausse de la fidélité de la clientèle. Il sera également plus simple de faire la promotion d’un produit de haute qualité et de trouver de nouveaux clients.
Il convient cependant dans le même temps de ne pas négliger les questions environnementales. Le tourisme doit être encouragé sur la base des principes du développement durable et ne doit pas s’orienter uniquement en fonction des gains économiques à court terme. Grâce à ce projet de loi, la future croissance économique dans notre canton sera encore plus axée sur les aspects écologiques. Cela est d’ailleurs nécessaire car de nombreuses enquêtes révèlent qu’un environnement intact constitue la base vitale de prospérité du tourisme. La branche ne doit donc en aucun cas détruire sa propre base d’existence.
Mais la culture vivante fait également partie d’un environnement intact. Les domaines de la culture vivante devront à l’avenir être mis en valeur plus souvent et en association avec le tourisme.
Compte tenu des défis que devra relever le canton du Valais pour sa survie économique dans un contexte macro-économique totalement globalisé, il est nécessaire de fixer des règles légales claires pour la première branche économique du canton, sans aspirer à une étatisation.
Le projet de loi présenté ne pourra pas régler définitivement tous les problèmes et toutes les interrogations du tourisme. Mais grâce à des structures plus claires et dirigées avec professionnalisme, à une meilleure formation initiale, au principe des fonds publics accordés uniquement contre des prestations, grâce aussi à une mise en réseau plus large avec d’autres branches économiques, il favorisera un tourisme de qualité, compétitif et axé sur la création de la valeur ajoutée. Le Conseil d’Etat soumet ce projet au Grand Conseil avec la conviction de pouvoir contribuer à engager le Valais sur la voie d’un futur assuré. Il recommande au Grand Conseil d’adopter ce projet de loi.
Nous saisissons l’occasion du présent message pour vous renouveler, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Députés, l’assurance de notre haute considération et vous recommander avec nous à la protection divine.
Sion, le 18 avril 2007

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ÉTAT :
Thomas Burgener

LE CHANCELIER D’ÉTAT :
Henri von Roten
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